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Département de l’Yonne
COMMUNE DE GURGY
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 03 décembre 2016
Le 03 décembre deux mille seize, à neuf heures trente, le Conseil Municipal de GURGY, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence du maire, Madame Aurélie BERGER.

Etaient présents : M. Jean-Luc LIVERNEAUX - Mme Magali COUM – M. Michel PANNETIER – Mme Pascaline PELAMATTI – M. Jacques SATRE – Mme Martine BARGE –  M. Guillaume GORAU – Mme Stéphanie PEPIN 

Etaient excusés : M. Norredine SAIDI – M. Laurent DAVION – M. Didier DOUGY (départ à 10h50).

Ont donnés pouvoir : M. Eric LENOIR donne pouvoir à Mme Martine BARGE – M. Cyril CHAUVOT donne pouvoir à M. Jean-Luc LIVERNEAUX – Mme Béatrice MERCIER donne pouvoir à Mme Pascaline PELAMATTI – Mme Nadia YABOUH donne pouvoir à Mme Aurélie BERGER

Monsieur Guillaume GORAU est nommé secrétaire de séance.

Madame Aurélie BERGER donne la parole à Mme Sabine THOMAS qui informe les membres du Conseil Municipal de sa démission, à compter de ce jour, pour des raisons professionnelles et notamment sa mutation à Clermont Ferrand. Madame THOMAS précise que ce mandat lui a permis de vivre une super expérience. Elle a pu découvrir les personnalités de chacun. Madame Sabine THOMAS souhaite à l’ensemble du Conseil Municipal d’avoir plein de projets et de réalisations. Madame THOMAS quitte la salle. 

I Lecture et approbation du compte-rendu du 12 octobre 2016 

Le compte-rendu de la réunion du conseil municipal du 12 octobre 2016 est approuvé à l’unanimité.
II Informations générales
1) Transfert de compétence en éclairage public

Madame le Maire donne la parole à Monsieur Michel PANNETIER qui représente la commune au Syndicat Départemental d’Energie de l’Yonne (SDEY). 
Monsieur Michel PANNETIER rappelle que les SDEY ont été créés au 1er janvier 2014 en remplacement des comités locaux d’énergie et qu’à cette époque, la commune n’a pas souhaité transférer la compétence éclairage public au SDEY. 
Monsieur PANNETIER précise que les missions du SDEY sont : l’électricité, l’éclairage public, le gaz et le réseau télécommunication. 
Il indique que le transfert de compétence peut se faire de deux manières :

· Niveau 1 : éclairage public et extension

· Niveau 2 : éclairage public, extension et maintenance.

Monsieur Michel PANNETIER souligne que le transfert de compétence n’est pas irrévocable puisque la commune peut reprendre la compétence en délibérant dans ce sens avant le 30 septembre de l’année N pour une application en N+1. 

Monsieur PANNETIER fait remarquer qu’à ce jour 384 communes ont adhéré au SDEY.
En matière de fiscalité, il affirme qu’il n’y aura aucune incidence sur la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) et que seule la Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité (TCFE) est versée au SDEY comme c’est déjà le cas actuellement pour Gurgy. A savoir, que la TCFE provient de la facture EDF de chaque particulier. 
Monsieur Michel PANNETIER fait valoir que la commune aura toujours la maîtrise de commande des luminaires, le choix du matériel, son emplacement ainsi que la programmation des travaux. Il précise que le maître d’œuvre est le SDEY en lien avec la commune et deux techniciens seront dédiés à la commune, un pour les travaux et un pour l’éclairage public.

Monsieur PANNETIER précise que le SDEY participe :

· à hauteur de 30 % du HT avec récupération de la TVA sur l’éclairage public pour une  extension ou une dissimulation, 

· à 60 % du HT plus la TVA uniquement sur le luminaire dans le cadre du programme LEDS,
· à la pose d’un nouveau mat à hauteur de 1 500 €.
Madame le maire remercie Monsieur Michel PANNETIER pour sa présentation sur le SDEY mais précise qu’elle ne souhaite pas qu’un vote ait lieu ce jour et souhaite :

·  connaître l’avis de la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP) par rapport à l’incidence sur le montant de la DGF en cas de transfert de compétence ;

· Connaître les modalités du transfert de compétence : texte, modèle de convention ;
· Obtenir le texte qui précise que la commune peut reprendre la compétence. 
Monsieur Jacques SATRE évoque sa réticence à déléguer la compétence au syndicat car lorsque la commune passait par le Syndicat d’électrification du pays d’Othe, ce dernier pratiquait des prix exorbitants malgré les subventions obtenues. La commune payait plus cher que si elle passait elle-même ses marchés publics. Mais avec le SDEY, cette pratique a peut-être évolué. Il indique que le délai de réalisation des travaux par le syndicat est trop long. 

Madame Martine BARGE propose d’obtenir l’avis des communes qui ont transféré leur compétence.
Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX fait remarquer que ce sujet revient souvent à l’ordre du jour des conseils municipaux et qu’une décision devra être prise à un moment donné.

2) Tour de Bourgogne à vélo
Madame le maire informe que la convention relative à la réalisation du tour de Bourgogne à vélo est en cours de validation.

Elle prévoit la réalisation de voies cyclables reliant Champs sur Yonne à Gurgy Nord. La réalisation des travaux est programmée de 2017 à 2021 selon les modalités suivantes :

	Section
	Tronçon
	Date de réalisation prévisionnelle

	1
	Champs sur Yonne - Augy
	2017

	2
	Augy – Auxerrexpo
	2018

	3
	Auxerrexpo – Monéteau
	2019

	4
	Monéteau – Gurgy Bourg
	2020

	5
	Gurgy Bourg – Gurgy Nord
	2021


Le plan de financement prévisionnel de l’opération est le suivant :

	Financeur
	Montant HT
	Pourcentage d’intervention

	Conseil Départemental
	417 000.00 € 
	20.00 %

	Communauté de l’Auxerrois
	750 000.00 €
	36.00 %

	Conseil Régional
	625 000.00 €
	30.00 %

	FEADER
	242 000.00 €
	11.60 %

	Contrat de Plan Etat Région
	49 333.00 €
	2.40 %

	Coût total du projet
	2 083 333.00 €
	100.00 %


Madame le Maire fait remarquer que la communauté d’agglomération subventionne cette opération à hauteur de 750 000 € mais qu’elle va demander une participation aux communes concernées par le projet.
Messieurs Michel PANNETIER et Jean-Luc LIVERNEAUX, qui représentent la commune lors des réunions pilotées par le Conseil Départemental, ont demandé que le plan prévu soit revu afin d’éviter le passage sur le pont de Monéteau en raison de la dangerosité due à la présence de nombreux véhicules.
Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX rappelle également le caractère d’urgence à sécuriser le passage sous le pont de l’autoroute à Gurgy.

Sur ce dernier point, Madame le Maire propose qu’une délibération soit prise lors du conseil municipal de Janvier 2017.

III Administration générale
1) Composition des commissions municipales 

En raison de 3 démissions aux seins du Conseil Municipal, Madame le Maire propose de désigner de nouveaux représentants aux seins des différentes commissions municipales. 

Délibération 2016/053 : Composition du conseil d’administration du CCAS et désignation en son sein 
Le maire précise que le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est un établissement public communal obligatoire dans chaque commune. Il est géré par un Conseil d’Administration présidé par le Maire. Un Vice-président est nommé dès que le CCAS est constitué.

Le Conseil d’Administration comprend un nombre égal de membres élus et de membres nommés par arrêté du maire.

Les membres élus sont désignés en son sein par le Conseil Municipal.

Les membres nommés sont nommés par le Maire pour leur action de prévention, d’animation et de développement social.

Madame le maire apporte les précisions relatives à la composition du CCAS, moitié par des élus du conseil municipal, moitié par des personnes qualifiées.

Suite aux démissions de Mesdames Aurore MEURISSE, Ludivine RECULARD épouse TALHAOUI et Sabine THOMAS, Madame le maire propose de procéder à une élection complémentaire

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés

- DESIGNE les membres suivants pour siéger au sein du CCAS :

5 membres élus :

· Magali COUM

· Martine BARGE

· Didier DOUGY

· Béatrice MERCIER

· Pascalyne PELAMATTI

5 membres désignés par arrêté du maire :


 

· Monique BROSSARD

· Virginie GARNAULT

· Chantal LANGIN

· Marie-Rose LACOUR

· Chantal PAJOT (désignée pour remplacer Mme MULLER)
Monsieur Michel PANNETIER fait remarquer que les commissions municipales se réunissent peu.

Madame Martine BARGE souligne que la commission Politique achats – subvention – location fonctionne peu.
Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX souhaite qu’un point financier soit réalisé tous les 4 mois et s’interroge sur le rôle des adjoints au sein de ces commissions.

Madame le Maire précise que l’adjoint aide, soutien, accompagne l’équipe municipale au sein de la commission.

Madame le maire propose de modifier les commissions municipales en regroupant certaines comme suit 

Délibération 2016/054 : Composition des commissions municipales 
Le maire rappelle qu’il préside de droit de toutes les commissions municipales. 

Suite aux démissions de Mesdames Aurore MEURISSE, Ludivine RECULARD épouse TALHAOUI et Sabine THOMAS, Madame le maire propose de procéder à une élection complémentaire

Sur proposition du Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres,
DECIDE de créer les commissions municipales dont l’intitulé et la composition suivent :
· Commission Travaux – entretien Urbanisme – Sécurité – Environnement :

Rapporteur : Jacques SATRE

Membres : Didier DOUGY, Michel PANNETIER, Guillaume GORAU, Stéphanie PEPIN, Norredine SAIDI, 
Cyril CHAUVOT, Laurent DAVION.

· Commission Enfance – jeunesse :

Rapporteur : Nadia AIT YABOUH 

Membres : Jean Luc LIVERNEAUX, Béatrice MERCIER, Stéphanie PEPIN.

· Commission Finances : Politique achats – subventions – locations 

Rapporteur : Martine BARGE

Membres : Laurent DAVION, Norredine SAIDI, Eric LENOIR, Pascaline PELAMATTI, 

Michel PANNETIER

· Commission Communication – Animation – Culture – Tourisme - Bois – Etangs – Fleurissement 

Rapporteur : Michel PANNETIER

Membres :  Pascaline PELAMATTI, Jean Luc LIVERNEAUX, Eric LENOIR, Cyril CHAUVOT, Laurent DAVION, Didier DOUGY, Nadia AIT YABOUH
Délibération 2016/ 055 : Composition de la commission d’appel d’offres 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article 22 du Code des Marchés Publics,

Suite aux démissions de Mesdames Aurore MEURISSE, Ludivine RECULARD épouse TALHAOUI et Sabine THOMAS

Le maire informe les membres de l’Assemblée qu’il y a lieu de remplacer madame Ludivine RECULARD épouse TALHAOUI qui a démissionné et d’élire un nouveau membre suppléant de la Commission d’Appel d’Offres.

Il rappelle que la Commission d'Appel d'Offres est composée du maire qui est Président de la Commission et de 3 délégués titulaires composés exclusivement de conseillers municipaux. (Art. L 2121-22 du CGCT)

Ces membres ont voix délibérative. En cas de partage égal des voix, le Président a voix prépondérante. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires.

Sont convoqués et peuvent participer aux réunions de la Commission d'Appel d'Offres :

· Le comptable public ;

· Un représentant du directeur départemental de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DDCCRF) ;

· Des personnalités désignées par le président de la commission en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de l'appel d'offres.

Ces membres ont voix consultative. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés :

- DESIGNE les membres de la Commission d’Appel d’Offres ainsi qu’il suit :
	Titulaires
	Suppléants

	- Président : Aurélie BERGER
	

	- Guillaume GORAU

- Michel PANNETIER

- Pascaline PELAMATTI
	- Nadia AIT YABOUH

- Eric LENOIR

- Martine BARGE


Délibération 2016/056 : Désignations auprès d’organismes internes. 
Suite aux démissions de Mesdames Aurore MEURISSE, Ludivine RECULARD épouse TALHAOUI et Sabine THOMAS

Sur proposition du Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres,

DESIGNE les conseillers municipaux suivants pour le représenter auprès des organismes ci-dessous énumérés : 

	
	Titulaires
	Suppléants

	Comité consultative des sapeurs-pompiers
	Norredine SAIDI

Béatrice MERCIER

Pascaline PELAMATTI
	Martine BARGE

Eric LENOIR

Laurent DAVION

	Conseil d’écoles
	Eric LENOIR

Nadia AIT YABOUH
	Cyril CHAUVOT

Guillaume GORAU

	Bibliothèque
	Jean-Luc LIVERNEAUX

Béatrice MERCIER
	Michel PANNETIER

Magali COUM


Monsieur Didier DOUGY quitte la séance à 10 h 50.

Délibération 2016/057 : Désignations auprès d’organismes externes. 
Suite aux démissions de Mesdames Aurore MEURISSE, Ludivine RECULARD épouse TALHAOUI et Sabine THOMAS

Sur proposition du Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres,
DESIGNE les conseillers municipaux suivants pour le représenter auprès des organismes ci-dessous énumérés : 
	
	Titulaires
	Suppléants

	SDEY (CLE Armançon )
	Michel PANNETIER
	Aurélie BERGER

	SIADPPA
	Nadia AIT YABOUH
	Magali COUM

	Office du tourisme
	Michel PANNETIER

Jean-Luc LIVERNEAUX
	Jacques SATRE

Cyril CHAUVOT

	ADMR Monéteau et Ligny le Chatel
	Magali COUM

Didier DOUGY
	Martine BARGE

Jean-Luc LIVERNEAUX

	ALEFPA
	Jacques SATRE
	Stéphanie PEPIN

	UDAF
	Stéphanie PEPIN
	Norredine SAIDI

	Epicerie solidaire
	Jean-Luc LIVERNEAUX
	Magali COUM

	SIETEUA
	Michel PANNETIER

Jean-Luc LIVERNEAUX

Jacques SATRE
	Aurélie BERGER

Norredine SAIDI

Laurent DAVION

	Communauté d’agglomération
	Aurélie BERGER
	Magali COUM


2) Plan de circulation de Gurgy 
Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le projet date de 2011 et qu’un avis a été demandé au Conseil Départemental pour les voies départementales concernées par le plan de circulation. Madame le Maire précise qu’il sera toujours possible de revoir certains points de ce plan si les élus se rendent compte de problèmes.
Monsieur SATRE Jacques présente le plan de circulation à l’ensemble des élus. 

Délibération 2016/058 : Plan de circulation 
Madame le Maire rappelle que régulièrement, plusieurs problèmes concernant la circulation dans notre commune sont soulevés et notamment :
· La vitesse excessive des véhicules sur la rue des Trois Cailloux.
· L’étroitesse de la chaussée et des trottoirs de la rue du Gué, incompatible avec le nombre, la dimension et la vitesse des véhicules et des piétons qui l’empruntent. 

· La difficulté de sortir du vieux centre du village vers  la rue des Trois Cailloux.
Madame le Maire précise que plusieurs réunions publiques ont eu lieu, et comme toujours quand il s’agit de modifier les priorités ou bien les sens de circulation, les décisions sont toujours sujettes à controverses et discussions. 
Après différentes propositions de la commission travaux, il a été finalement décidé de :

· De refaire les bandes rugueuses à l’entrée de la commune côté Appoigny sur la route départementale.

· Mettre en place un stop à l’entrée de Gurgy sur cette voie au carrefour avec la rue des Pâtures.

· Établir un sens unique de la circulation rue du Gué depuis le centre commercial vers le cabinet médical.

· Établir un sens unique de la circulation rue Saint André du cabinet médical vers la mairie.

· Remise en double sens de circulation rue de la Procession entre la rue de la Rivière et celle des Trois cailloux.

· Mettre en place un stop rue de la Procession avec son nouveau débouché sur la rue des Trois Cailloux et installer sur ce carrefour des miroirs de chaque côté afin d’améliorer la visibilité.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

DECIDE d’entériner les propositions faites par la commission travaux, selon le plan annexé à la présente délibération.

DIT que ces dispositions seront mises en place d’ici la fin de l’année. 
3) Conventions de mise en superposition d’affectations du domaine public fluvial 

Délibération 2016/059 Convention de mise en superposition d’affectations du domaine public fluvial pour la mise en œuvre et la gestion du chemin de Halage y compris l’ouvrage d’art « Pont ru de Sinotte » dit pont Fouchard. 
Madame le Maire rappelle que par délibération n° 2015/48, le conseil municipal l’avait autorisée à demander, à Voies Navigables de France (VNF), la superposition d’affectations du domaine public fluvial entre le PK (Point Kilométrique) 9.850 et le PK 10.140 (aire de camping- cars) et entre le PK 10.220 et le PK 10.240 (pont Fouchard). 

La mise en superposition d’affectations a pour objet, d’une part, la création et la gestion d’une ouverture publique aux piétons, aux cyclistes et aux cavaliers et, d’autre part, la création et la gestion d’une ouverture publique aux circulations motorisées pour la desserte de la halte nautique, de l’aire de stationnement de camping-cars et des habitations riveraines. Par ailleurs, les véhicules de service des collectivités, de secours et de police peuvent emprunter le périmètre défini plus haut.

Madame le Maire informe que la convention d’affectations a été adressée par VNF et que le conseil municipal doit l’autoriser à la signer. 

Sur proposition du maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés

AUTORISE le maire ou son représentant à signer la convention annexée à la présente délibération. 
Délibération 2016/060 : Convention de superposition d’affectations du domaine public fluvial du PK (point Kilométrique) 10.615 au PK 15.406 – Rive droite du canal de dérivation

Madame le Maire informe les membres du conseil municipal, que dans le cadre du développement touristique de Gurgy en lien avec l’escale fluviale, le souhait a été émis auprès de Voies Navigables de France (VNF) de mettre en place une convention de superposition d’affectations du domaine public fluvial sur la rive droite du canal de dérivation entre le PK 10.615 (pont de Gurgy) au PK 15.406 (Ecluse de Raveuse)

Madame le Maire précise que dans cette portion, un terrain de 1320 m² environ de la parcelle AI 328 appartenant à VNF et utilisé comme lieu de stockage sera intégrée à la convention de superposition afin de réaliser sur une partie de cette parcelle, un parking public pour véhicules légers (y compris les véhicules des services techniques des collectivités, de secours et de police). Madame le Maire propose d’installer une aire de pique-nique. Madame le Maire précise que VNF souhaite conserver l’utilisation ponctuelle pour du stockage temporaire.

Dans cette convention, il sera proposé depuis le PK 10.615 (Pont de Gurgy) jusqu’au PK 10.845 (Parking) un accès motorisé puis la portion comprise entre le PK 10.845 et le PK 15.406 (écluse de Raveuse) sera réservée à un cheminement doux (accès piétons, cyclistes, cavaliers). Sur cette dernière portion, aucun véhicule motorisé ne pourra circuler en dehors des véhicules des services techniques des collectivités, de secours et de police.

Madame le Maire informe que VNF va faire parvenir la convention afférente aux dispositions ci-dessus en début d’année 2017. Madame le Maire précise que le conseil doit émettre un avis par rapport à cette superposition et l’autoriser à signer la convention à venir.

Sur proposition du maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés

EMET un avis favorable à la mise en place d’une convention de superposition d’affectations du domaine public fluvial du PK 10.615 au PK 15.406 – Rive droite du canal de dérivation.

AUTORISE le maire ou son représentant à signer ladite convention à venir.

Délibération 2016/061 :  convention de superposition d’affectations du domaine public fluvial du PK (point Kilométrique) 10.615 au PK 11.933 – Rive Gauche du canal de dérivation

Madame le Maire informe le conseil municipal que le chemin situé en rive gauche du canal est régulièrement emprunté par les propriétaires riverains en véhicule motorisé notamment dans la portion comprise entre le PK 10.615 (Pont de Gurgy) et le PK 10.955 (parcelle AI 395). Il est donc nécessaire de régularisé cette situation ancienne en passant avec Voies Navigables de France (VNF) une convention de superposition d’affectations. 

Dans le cadre du développement touristique de la commune, Madame le Maire propose d’étendre cette superposition jusqu’au pont des Chaumes (PK 11933) afin de réaliser un cheminement doux (accès piétons, cyclistes, cavaliers). Ce cheminement doux sera compris entre le PK 10.955 jusqu’au PK 11.933. Sur cette dernière portion, Aucun véhicule motorisé ne pourra circuler en dehors des véhicules des services techniques des collectivités, de secours et de police. 

Madame le Maire informe que VNF va faire parvenir la convention afférente aux dispositions ci-dessus en début d’année 2017. Madame le Maire précise que le conseil doit émettre un avis par rapport à cette superposition et l’autoriser à signer la convention à venir

Sur proposition du maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,

EMET un avis favorable à la mise en place d’une convention de de superposition d’affectation du domaine public fluvial du PK 10.600 au PK 11.933 – Rive gauche du canal de dérivation.

AUTORISE le maire ou son représentant à signer ladite convention. 
Monsieur Jacques SATRE précise que les conventions signées avec Voies Navigables de France (VNF) n’engendrent par de redevance à verser à VNF. Par contre, la commune prend en charge l’entretien des chemins.

Monsieur Guillaume GORAU se demande si la commune dispose des moyens humains suffisants à l’entretien des chemins issus des superpositions. 
Madame le Maire évoque le devenir du bâtiment du port qui a été construit par la commune sur le domaine public fluvial de VNF et pour lequel une convention a été signée en 1995. La convention étant échue depuis plusieurs années, il serait nécessaire de signer une nouvelle convention ce qui engendrerait une rétroactivité sur les loyers. La commune devrait verser la somme de 40 000 € à VNF. 

Madame le Maire précise, que désormais, les loyers de l’atelier CHAUVOT et de Bâtiment Evolution 2000 seront perçus par VNF. Ces deux entreprises devront, à plus ou moins long terme, trouver un autre bâtiment pour leur activité. 

Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX souligne que VNF ne veut pas céder le terrain où est situé le bâtiment du port à la commune. Ce bâtiment doit accueillir des activités en lien avec le canal. Il semblerait que le port fluvial d’Auxerre doit être délocalisé à Gurgy.
Madame Pascaline PELAMATTI, en charge du tourisme, informe les membres du conseil municipal que des conventions d’occupation temporaire seront signées avec VNF pour les 2 sites suivants : la maison du barrage (vers l’échelle à Saumon) et l’écluse de Néron. Pour ces 2 sites, des appels à projet vont être prochainement lancés. Les projets devront être en lien avec le tourisme et/ou la culture. La maison du barrage et l’écluse de Néron seront donc loués à des professionnels qui pourront également habiter sur place. 
Madame PELAMATTI précise qu’un comité de pilotage a été mis en place puisque les locations de ces sites devraient intervenir à compter du 1er mars 2017. Les dossiers de candidature devront être déposés en mairie le 27 janvier 2017 et un jury va être constitué pour réaliser une pré sélection le 1er février 2017. Les dates seront à confirmer puisque la commune attend que VNF communique le prix de location. 

Madame Pascaline PELAMATTI évoque qu’un appel à projet devrait également être mis en place pour le site de la Raie Bossue.  Madame le maire fait remarquer que la commune a en charge l’entretien et paie des impôts fonciers mais qu’elle ne peut pas exploiter le site. En effet, celle-ci ne dispose pas de moyens financiers suffisants pour financer un maître-nageur sans oublier la responsabilité de la commune engagée en cas de problème.
Monsieur Guillaume GORAU demande à participer aux réunions du comité de pilotage et s’étonne de la possibilité d’obtenir une convention d’occupation temporaire pour l’écluse de Néron puisque sa vocation première est d’accueillir un éclusier.

Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX précise que l’écluse de Néron est automatisée. 

4) Convention de délégation de maitrise d’ouvrage relative à l’étude du bassin versant du grand ru des communes de Beaumont-Gurgy-Seignelay et Chemilly sur Yonne
Délibération 2016/062 : Convention de délégation de maitrise d’ouvrage relative à l’étude du bassin versant du grand ru des communes de Beaumont-Gurgy-Seignelay et Chemilly sur Yonne

Madame le maire expose que suite aux inondations de mai/juin 2016, le grand ru a fortement débordé en plusieurs endroits. Les zones concernées se trouvent sur le territoire des communes de Beaumont, Gurgy, Seignelay et Chemilly sur Yonne.

Compte tenu de cet état de fait, il est nécessaire de mener une étude permettant de définir les aménagements à réaliser dans chaque commune pour limiter les débordements du grand ru en cas de fortes pluies.

Afin de mener une étude globale sur l’origine des débordements et de définir sur l’ensemble du bassin versant du grand ru des solutions, il est préférable qu’un bureau d’études soit missionné sur les quatre communes.

Dans ce but, la maitrise d’ouvrage de l’étude sur les emprises des communes de Beaumont, Gurgy et Seignelay sera déléguée à la commune de Chemilly sur Yonne par le biais d’une convention.

Cette étude est estimée à 20 000.00 € HT (25 000.00 TTC) et peut être subventionnée à 80 % du HT (16 000 € max) par l’agence de l’eau Seine Normandie.

Le montant de l’étude relevant des quatre communes sera réparti comme suit : 

· 20% pour Beaumont

· 20% pour Gurgy (soit entre 1 800 et 5 000 € en fonction de la subvention)

· 20% pour Seignelay

· 40% pour Chemilly sur Yonne

Déduction faite des subventions de l’agence de l’eau.

Madame le Maire propose d’émettre un avis de principe.

Sur proposition du maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,

EMET un avis favorable à la convention de délégation de maitrise d’ouvrage relative à l’étude du bassin versant du grand ru des communes de Beaumont-Gurgy-Seignelay et Chemilly sur Yonne,

PRECISE que la communauté d’agglomération a pris la compétence des études de l’écoulement des eaux sur son territoire, 

SOLLICTE, au titre de cette compétence, la communauté d’agglomération, pour intégrer cette demande dans le cadre de l’étude sur l’ensemble de l’Auxerrois,

AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer toutes les démarches nécessaires.
IV Ressources humaines 
1) Régime indemnitaire 
Délibération 2016/063 : Régime indemnitaire 2017

Sur proposition du maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,

DECIDE d’appliquer le régime indemnitaire du personnel communal selon les taux, montants et modalités dont le détail apparaît dans le tableau annexé à la présente délibération. 

PRECISE

· que ce régime indemnitaire s’appliquera aux agents titulaires et non titulaires.

· qu’une prime individuelle d’exercice des missions de préfecture de 300,00 €, proratisée par rapport à la durée hebdomadaire de travail de l’agent et à sa présence, sera versée sur le salaire de décembre 2017, sous réserve de la réalisation d’objectifs individuels fixés pour chaque agent par Madame le maire.

· que les heures supplémentaires éventuellement effectuées par les agents titulaires ou non titulaires pourront, au choix de l’autorité territoriale, donner lieu à récupération selon les taux en vigueur ou au paiement d’Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS)

· qu’une indemnité d’astreinte de 116.20 € sera attribuée à chaque agent auquel Madame le maire aura demandé de rester joignable et disponible un week-end du vendredi soir au lundi matin pour nécessité de service en raison de conditions exceptionnelles qui laissent supposer un besoin d’intervention.

· Le montant des primes attribué à chaque agent sera librement défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite et le respect des conditions prévues par la présente délibération et notamment le montant global indiqué au tableau annexé.

· Le montant de l’attribution individuelle de chaque prime sera rapporté au temps de travail effectif de l’agent (temps non complet ou temps partiel). Le régime indemnitaire sera maintenu aux agents durant leurs congés annuels ainsi que durant les périodes de congés maternité, pour paternité ou adoption.

· Cette délibération prend effet au 1er janvier 2017 et sera valable pour un an, soit jusqu’au 31 décembre 2017.
2) Document unique 

Madame le Maire informe les membres du conseil municipal que le document unique d’évaluation des risques professionnels auxquels peut être exposé le personnel est un document obligatoire et lourd à mettre en place par la commune. Le Centre de Gestion, par le biais de son service prévention, peut apporter son aide. 
Délibération 2016/064 : Convention pour l’assistance à l’élaboration du document unique entre le conseil municipal et le centre de gestion de l’Yonne :  

Madame le maire rappelle aux membres présents qu’en application du décret N°2001-1016 du 5 novembre 2001, tout employeur, public comme privé, est tenu d’élaborer un document unique d’évaluation des risques professionnels auxquels peut être exposé son personnel.

Cette démarche est l’occasion de faire le point sur les conditions de travail des agents, de réduire les risques d’accident, de répondre à leurs interrogations et de les impliquer davantage dans les problèmes de sécurité qui peuvent se poser dans l’exercice de leurs missions.

Le conseil municipal souhaite donc s’engager dans une démarche d’évaluation des risques professionnels et mettre en œuvre les moyens nécessaires à la réalisation de cette démarche. Ce travail nécessite de faire appel à des services spécialisés dans ce domaine et ayant un regard extérieur sur notre activité.

Le Centre de Gestion de l’Yonne (CDG89) par l’intermédiaire de son service prévention, partenaires privilégiés des collectivités territoriales dans ce domaine propose une assistance renforcée dans la mise en œuvre du document unique.

La convention jointe en annexe a pour objectif de fixer les modalités de fonctionnement et d’intervention du CDG89.

Le coût de cette assistance est de 1200 € pour notre collectivité.

Vu la loi 84-53 et le décret N°2001-1016 et après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité de ses membres présents et représentés : 

· DE SOUSCRIRE à ladite convention « Assistance à la mise en œuvre du document unique »

· D’AUTORISER Madame le maire à signer la convention précitée

· Le coût de cette assistance est de 1 200,00 €
Madame le Maire précise que le coût de l’assistance pour la réalisation du document unique peut faire l’objet d’une subvention auprès du fonds National de Prévention de la CNRACL.
Délibération 2016/065 : Demande de subvention auprès du Fonds National de Prévention de la CNRACL pour la mise en place du document unique
Madame le maire rappelle aux membres présents que, selon les articles L.4121-1 et suivants du Code du travail, toute autorité territoriale doit évaluer les risques pour la santé et la sécurité de ses agents. Les résultats de cette évaluation doivent être transcrits dans un document de synthèse : le document unique.

De plus, au-delà du respect de la réglementation en vigueur, la mise en place du document unique est une opportunité pour la collectivité de s’engager durablement dans une démarche de prévention, afin de préserver la santé et améliorer la sécurité des agents.

Pour réunir les conditions favorables à l’élaboration de son document unique, la collectivité travaille en partenariat avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique de l’Yonne, qui va accompagner la collectivité dans cette démarche.

Le Fonds National de Prévention de la CNRACL peut apporter un soutien financier pour la mise en place du document unique. Ainsi, le temps consacré par les agents de la collectivité à la réalisation de cette démarche de prévention peut être valorisé.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés :

AUTORISE Madame le maire à solliciter une aide financière auprès du Fonds National de Prévention de la CNRACL.

3) Adhésion assurance risques statutaires

Délibération 2016/066 : Contrat d’assurance risques statutaires
Madame le maire rappelle aux membres présents que le contrat d’assurance risques statutaires qui couvre le remboursement des salaires durant les arrêts maladie, accident du travail, maternité conclue avec la SMACL arrive à terme le 31 décembre 2016.

Après consultation, ouverture des plis et analyse des offres, les propositions des différents organismes d’assurance sont synthétisées dans le tableau joint en annexe.

La SMACL est l’organisme le mieux disant avec un taux de cotisation de 6.51 % de la masse salariale chargée pour les agents titulaires CNRACL et 1.60 % pour les agents titulaires ou contractuels Ircantec. De plus, la SMACL a toujours donné satisfaction dans les services proposés sur le contrat actuel. 

Madame le maire propose donc de conclure un nouveau contrat avec cet organisme pour une période de 4 ans du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2020.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés

AUTORISE Madame le maire à signer le contrat avec la SMACL dans les conditions ci-dessus

V Finances 
1) Délibération modificative n° 2 :

 Délibération 2016/67 : Délibération modificative n°2 du budget principal

Madame le maire informe l’Assemblée qu’il convient de réajuster certaines lignes du budget principal pour tenir compte d’événements non prévus.

Elle propose donc de modifier les inscriptions prévues dans les différentes décisions budgétaires.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents et représentés

- ADOPTE la décision modificative n° 2 suivante :

	Section de fonctionnement

	Dépenses
	Recettes

	Chap
	Désignation
	Montant
	Chap
	Désignation
	Montant

	73
	FPIC
	1000.00 €
	77
	Produits exceptionnels

Rembt d’assurance sinistres
	30 000.00 €

	011
	Charges à caractère général
	29 000.00 €
	
	
	

	64
	Charges de personnel
	10 000.00 €
	013
	Atténuations de charges

Rembt contrats aidés
	10 000.00 €

	Total
	
	40 000.00 €
	
	
	40 000.00 €


	
	Section d’investissement

	Dépenses
	Recettes

	Art
	Désignation
	Montant
	Opération
	Art
	Désignation
	Montant

	2112
	Alignement parcelle AM 79
	1 000.00 €
	OPFI
	10222
	FCTVA
	2 500.00 €

	21568
	Achat extincteurs
	1 500.00 €
	40
	
	
	

	Total
	
	2 500.00 €
	
	
	
	2 500.00 €


2) Voyage scolaire 2016

Madame le Maire indique que lors du vote des délibérations 2016/05 et 2016/034, le montant de la subvention de l’Association Main Levée n’était pas encore connue. Il est donc nécessaire de prendre une nouvelle délibération. 
Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX  précise que l’association Main Levée a versé la somme de 1000 € qui est répartie de la manière suivante : 500 € pour la coopérative scolaire afin de réaliser un projet pédagogique et 500 € pour le voyage scolaire.
Délibération 2016/068 : Projet classe découverte de l’école primaire en 2016

Madame le maire rappelle les termes des délibérations 2016/05 et 2016/034.

Le voyage concernait 27 enfants. Le projet prévoyait un voyage à Lus-La-Croix-Haute du 2 au 8 avril 2016 avec pour thème principal la découverte de l’environnement montagnard et des activités physiques de pleine nature (escalade, randonnée en alpage). 

En septembre 2016, l’association la main levée a confirmé à l’école le versement d’une subvention de 500.00 €, ce qui permet d’ajuster le plan de financement et d’encaisser les recettes de ce projet.

Le plan de financement définitif est donc le suivant :
	Dépenses
	Montant TTC
	Recettes
	Montants TTC

	Séjour transport compris 
	10 722,00 €
	Mairie 
	5 252.00 € -1000.00 €

Soit 4 252,00 €

	
	
	Parents (27X110)
	2 970,00 €

	
	
	Association « La main levée »
	Confirmé : 500,00 €

	
	
	Association « copains des mômes »
	2 500,00 €

	Total
	10 722,00 €
	Total
	10 722,00 €


Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

FIXE la participation des familles à 110 €uros, payables en 1 fois (110 € en mai), 2 fois (60 € en mai, 50 € en juin) ou 3 fois (40 € en mai, 40 € en juin et 30 € en juillet).

AUTORISE Madame le maire à encaisser les montants des subventions des associations « La main levée » et « Les copains des mômes » ci-dessus stipulés.
3) Voyages scolaire 2017

Madame le Maire informe que Monsieur FERQUEL, enseignant de la classe CM1/CM2, a un projet de classe de neige en 2017 avec l’école de Mally-le-Château et propose de prendre une délibération de principe sur le financement sachant que la commune est dans l’attente du montant qui sera versé par les associations. 

Délibération 2016/069 : Projet classe de neige de l’école primaire en 2017
Suite au conseil d’école qui s’est tenu le lundi 7 novembre, Madame la maire présente au conseil municipal le projet présenté par Monsieur FERQUEL, enseignant de la classe de CM1/CM2.

Le voyage concerne 23 enfants. Le projet prévoit un voyage à Morzine du 6 au 11 mars 2017 avec pour thème principal la découverte des activités de haute montagne (7 séances de ski alpin, une rando raquette, la visite d’une fruitière, une animation tourneur de bois, une veillée contes et légendes par un conteur local). Le coût prévisionnel du séjour est de 465.00 € par enfant.

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :
	Dépenses
	Montant TTC
	Recettes
	Montants TTC

	Séjour transport compris 
	10 695,00 €
	Mairie 
	8 165,00 €

	
	
	Parents (23X110)
	2 530,00 €

	
	
	Association « La main levée »
	

	
	
	Association « copains des mômes »
	

	
	
	Coopérative scolaire
	

	Total
	10 695,00 €
	Total
	10 695,00 €


Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

MOINS la voix de Monsieur Eric LENOIR qui s’abstient (ayant donné un pouvoir à Madame Martine BARGE), 

FIXE la participation des familles à 110 €uros, payables en 1 fois (110 € en mars), 2 fois (60 € en mars, 50 € en avril) ou 3 fois (40 € en mars, 40 € en avril et 30 € en mai).

AUTORISE Madame le maire à encaisser les montants des subventions des associations « La main levée » et « Les copains des mômes » ci-dessus stipulés.
Madame Magali COUM précise que le CCAS pourra, si des familles rencontrent des difficultés financières, apporter une aide financière sur dossier. Madame Magali COUM indique que, dans le cadre de la friperie, les vêtements pour le ski, sont recensés et une information sera mise sur le site du CCAS.

4) Baux ruraux Gaillard
Délibération n° 2016/070 : Baux ruraux EARL GAILLARD 
Madame le Maire expose que depuis plusieurs années, la commune loue des parcelles de terres à des agriculteurs de Gurgy. Monsieur Denis GAILLARD, EARL GAILLARD, a repris les terres de l’exploitation de son père, Monsieur Michel GAILLARD, lorsque ce dernier a cessé son activité.

Madame le maire propose de conclure à l’amiable des baux ruraux avec Monsieur Denis GAILLARD pour les parcelles en question.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,

ACCEPTE de conclure à l’amiable des baux ruraux, d’une durée de 9 ans, avec Monsieur Denis GAILLARD, représentant l’EARL GAILLARD, afin de régulariser la situation des terres dans les conditions indiquées dans le tableau ci-dessous, 

pour un montant de  109.59 € par hectare et par an, indexé sur l’indice national des fermages, en ce qui concerne les terres, 
	Parcelle
	Surface
	Lieudit
	Du
	Au

	BC 6
	2ha 18a 54ca
	Les vieux rus
	01/01/2016
	31/12/2024

	AZ 16
	2ha 00a 14ca
	Les tendrons
	01/01/2015
	31/12/2023

	AZ 17
	20a 83ca
	Le thureau
	01/01/2011
	31/12/2019

	AZ 18
	44a 41ca
	Le thureau
	01/01/2011
	31/12/2019

	AZ 30
	3ha 20a 00ca
	Le thureau du plat
	01/01/2015
	31/12/2023

	AZ 56
	4ha 11a 06ca
	Les jacobins
	01/01/2015
	31/12/2023

	AZ 59
	95a 36ca
	Les jacobins
	01/01/2015
	31/12/2023

	AZ 71
	1ha 87 12ca
	La prairie
	01/01/2013
	31/12/2021

	ZH 34
	35a 90ca
	La haie brulée
	Précaire renouvelé chaque année par tacite
	

	Total
	15ha 33a 36ca
	
	
	


AUTORISE le Maire à signer les baux de location avec Monsieur Denis GAILLARD, représentant l’EARL GAILLARD.
Délibération n° 2016/071 : Baux ruraux EARL GAILLARD, ajustement superficie parcelle BC5

Depuis plusieurs années, la commune loue des parcelles de terres à des agriculteurs de Gurgy. Monsieur Denis GAILLARD, EARL GAILLARD, a signé un bail rural avec la commune à compter du 1er septembre 2012 afin d’exploiter les parcelles BC5, BC7 et BC8.

La superficie de la parcelle BC5 initialement fixée par le bail était de 2ha 12a 64ca. La totalité de cette parcelle est à présent utilisée pour 4ha 25a 27ca par Monsieur Denis GAILLARD.

Madame le maire propose de conclure un avenant au bail initial pour la parcelle en question.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,

ACCEPTE de conclure un avenant au bail de la parcelle BC5 afin d’en ajuster la superficie

AUTORISE le Maire à signer l’avenant au bail de location avec Monsieur Denis GAILLARD, représentant l’EARL GAILLARD A Gurgy, le 03 décembre 2016
5) Vente de la goudronneuse

Madame le Maire indique que la goudronneuse n’est plus utilisée par les services techniques et propose donc de la vendre.

Délibération n° 2016/72 : Vente de la goudronneuse

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la goudronneuse a été achetée le 24 juillet 2001 pour un montant de 14 492,24 €. Madame le Maire précise que le moteur de cette dernière a été changé en date du 11 décembre 2013 pour un montant de 761,40 € et souligne que ce matériel a été amortie depuis 15 ans. 

Madame le Maire précise que l’utilisation de la goudronneuse nécessite l’implication simultanée de 4 à 5 agents sur une semaine complète. Dans ces conditions, les services techniques de la commune sont rarement à même de pouvoir l’utiliser correctement.

Il ne semble donc pas opportun de conserver dans le patrimoine communal un matériel de ce type. Aussi, la commission travaux a donné un avis favorable à la vente de cet outil.

Le prix de vente proposé par la commission est de 4 000.00 €.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés

DECIDE de mettre en vente la goudronneuse pour la somme de 4 000.00 €.

AUTORISE le Maire à percevoir la somme de cette vente suite à consultation. 

6)  Demande de subvention pour la mise en sécurité des écoles :

Madame le Maire indique que suite aux attentats, des travaux de sécurisation dans les écoles doivent être réalisés et précise qu’une subvention peut être obtenue auprès du Fonds Interministériel de Prévention et de Délinquance (FIPD).
Délibération 2016/073 : Demande de subvention pour la mise en sécurité des écoles

Par la circulaire du 25 novembre 2015 et les instructions des 22 décembre 2015 et 29 juillet 2016, le ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche et le ministère de l’intérieur ont défini le cadre de leur coopération renforcée et l’ensemble des dispositifs mis en place pour sécuriser les écoles, les collèges et les lycées. 

La mise en sûreté de ces structures nécessite un accompagnement exceptionnel en direction des collectivités territoriales. Pour ce faire, un abondement exceptionnel des crédits du FIPD (fonds interministériel de prévention de la délinquance) à hauteur de 50 millions d’euros a été décidé. 

Ces crédits supplémentaires seront mis à disposition des collectivités territoriales pour permettre la réalisation de travaux urgents de sécurisation indispensables à la lumière des plans particuliers de mise en sûreté (PPMS) et/ou diagnostics de sûreté. 

Cet abonnement doit être mobilisé en urgence en faveur des priorités suivantes : 

· Vidéo-protection

· Portail, barrières, clôture, porte blindée, interphone, vidéophone, filtres anti-flagrants pour les fenêtres en RDC, barreaudage en RDC également

· Mise en place d’une alarme spécifique d’alerte « Attentat-intrusion » différente de celle de l’alarme incendie)

· Mesures destinées à la protection des espaces de confinement (système de blocage des portes, protections balistiques…).

Après avoir tenu compte des recommandations de l’adjudant-chef VERSE, référent sûreté de la gendarmerie, madame le maire propose le plan de financement suivant :
	Dépenses estimatives (HT)
	Recettes

	2 Visiophones avec déclenchement à distance de gâche électrique 
	2 200.00 € 
	Subvention FIPDR 80 %
	5 747.20 €

	10 Coffrets + corne de brume à gaz rechargeable
	1 658.00 €
	Autofinancement communal
	1 436.80 €

	2 talkies walkies
	167.00 €
	
	

	Film occultant groupe scolaire « Le Moulin » et école maternelle « Le Blé en Herbe » (estimation selon tarifs internet)
	1 268.00 €
	
	

	7 portes de service sécurités métalliques renforcées
	1 802.00 €
	
	

	10 verrous ¼ de tour
	89.00 €
	
	

	TOTAL
	7 184.00 €
	TOTAL
	7 184.00 €


Sur proposition du maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

MOINS la voix de Monsieur Jacques SATRE qui s’abstient, 

ACCEPTE le plan de financement

SOLLICITE la subvention ci-dessous proposée dans le cadre du FIPDR, pour la sécurisation des écoles de Gurgy d’un montant de 9 984 euros.

VI Tourisme :

 Délibération 2016/ 74 : Plan départemental des itinéraires de promenade et randonnée
Madame le Maire rappelle que la commune de Gurgy, soucieuse de maintenir et développer son attractivité touristique, souhaite créer des itinéraires de randonnée. 

L’objectif est de faire découvrir le patrimoine naturel, culturel et gastronomique de Gurgy et des alentours, tout en valorisant les commerces locaux.

De plus, Gurgy possède une escale fluviale accueillant des camping-caristes et des plaisanciers qui sont très demandeurs de cette offre de randonnée.

Les 2 circuits de randonnée possèdent des particularités et des thématiques propres :


· Circuit « au fil de l’eau » et « le petit randonneur »

Circuits sur la commune de Gurgy (6km et 8km) permettant de traverser des paysages aquatiques variés (étangs, rivière, canal) avec des intérêts touristiques et culturels (découverte de l’échelle à poissons, arbres remarquables, trou du diable, verger conservatoire, église du IXème siècle)

Considérant que dans le cadre de la mise à jour par le conseil départemental de l’Yonne du Plan Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées (PDIPR), ledit plan comprend des itinéraires traversant la commune,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents et représentés

ACCEPTE l’inscription au Plan Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées de l’Yonne des chemins et autres voies listés ci-dessus et rapportés sur les cartes ci-annexées

S’ENGAGE à ne pas aliéner totalité ou partie des itinéraires concernés sauf à proposer un itinéraire public de substitution rétablissant la continuité du sentier et lui conservant son intérêt initial

S’ENGAGE à conserver leur caractère public et ouvert aux sentiers concernés. La commune se réserve le droit d’interdire le passage aux véhicules motorisés.

S’ENGAGE à prévoir le remplacement des itinéraires en cas de modification, suite à des opérations foncières ou de remembrement. 

ACCEPTE, le passage des randonneurs pédestre, équestre, VTT (*), le balisage et le panneautage des itinéraires selon la norme fédérale des disciplines concernées. 

S’ENGAGE à informer le maître d’œuvre du PDIPR de toute modification des itinéraires inscrits dès la connaissance du projet.

S’ENGAGE à entretenir les sentiers de manière à ce qu’ils soient toujours praticables.

ACCEPTE les clauses définies dans le cahier des charges du PDIPR de l’Yonne.

Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX informe que des devis ont été demandés pour réaliser le balisage des chemins de randonnées et précise qu’il était important de délibérer sur l’inscription de ces chemins au Plan Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées dans l’Yonne. En effet, cette délibération permettra de demander une subvention pour le balisage auprès du Conseil Départemental.

VII Urbanisme :

1) Intégration du PLU dans le PLUi
Madame le Maire rappelle que le Plan Local d’Urbanisme (PLU) a été annulé et que la Communauté d’agglomération devrait prendre, dans les prochains mois, la compétence en matière de PLU. 

A ce titre, Madame le maire souhaite que le travail de réflexion et de rédaction fait lors de l’élaboration du PLU soit pris en compte par la Communauté d’agglomération et propose de prendre une délibération en ce sens. Madame le maire précise que cette dernière n’aura qu’une portée symbolique sans effet juridique puisque la commune n’aura plus la compétence en matière d’élaboration de document d’urbanisme. 
Délibération 2016/075 Intégration du PLU dans le PLUi – Parti pris d’aménagement communal dans le cadre du transfert de compétence Plan Local d’Urbanisme a la Communauté d’agglomération de l’Auxerrois
VU les articles L. 101-1, L. 101-2 et L. 101-3 du Code de l’urbanisme,
VU les articles L. 153-8 et L. 153-9 du Code de l’urbanisme, 
VU l’article L. 5216-5 du Code général des collectivités territoriales, 
VU la délibération 2015-065 du Conseil Municipal de la Commune en date du 17 décembre 2015,
VU le procès-verbal du Conseil Municipal en date du 15 septembre 2016, 
CONSIDEREANT QUE le Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 14 novembre 2014 a été annulé le 16 octobre 2015 par le Tribunal Administratif de Dijon pour insuffisance des objectifs dans la définition des objectifs décrits dans la délibération en date du 27 mai 2010 prescrivant la révision du POS et le passage en PLU,
CONSIDERANT QUE la Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois sera compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme à compter du 1er janvier 2017 sur le territoire de la Commune de GURGY,
CONSIDERANT QUE le transfert de compétence emporte transfert de la procédure de révision de PLU d’ores et déjà engagée par la Commune, et que l’EPCI compétent peut décider de la poursuivre avec l’accord de la Commune, 
CONSIDERANT QUE, dans ce contexte, la Commune de GURGY tient à donner acte de manière claire d’un parti pris d’aménagement justifié et cohérent sur son territoire, qui devrait être pris en compte par la Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois à l’issue de ce transfert de compétence, 
CONSIDERANT QUE la détermination de ce parti pris d’aménagement menée par la Commune de GURGY dans le cadre de la révision de son Plan d’Occupation des Sols valant mise en forme de Plan Local d’Urbanisme conserve tout son intérêt, y compris dans le cadre du transfert de compétence au bénéfice de la Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois,
CONSIDERANT QU’il y a lieu de rappeler les objectifs poursuivis par ce parti pris d’aménagement que la Commune entend promouvoir, et définis par délibération en date du 17 décembre 2015 :

· Assurer le dynamisme du territoire :

· Maintenir un rythme de croissance mesuré sur la Commune de GURGY en compatibilité avec le Plan Local de l’Habitat établi par la Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois ;

· Modérer la consommation foncière et densifier le centre-bourg par exemple au lieu-dit « Les Pâtures » ;

· Offrir des logements aidés et adaptés aux personnes à mobilité réduite afin d’assurer une mixité dans les nouvelles opérations de logements ;

· Renforcer les pôles d’équipements dédiés : à l’enfance (groupe scolaire « Le Blé en Herbe » et « Le Moulin » ainsi que la Maison de la Jeunesse) et au sports (Stade de la Giono) ;

· Favoriser les liaisons douces (piétons, vélos…) entre les services offerts à la population (le groupe scolaire, le centre commercial, le stade de la Giono, la mairie, le pôle de service,…), les lotissements (Fauvettes, Le Meunier, La Cannetière,…), les bords de l’Yonne et les communes limitrophes (Monéteau, Chemilly-sur-Yonne, …).

· Poursuivre l’attractivité économique :

· Valoriser le potentiel économique existant ;

· Permettre le développement de zones touristiques et de loisirs sur l’escale fluviale, ainsi que sur les étangs situés au nord de la Commune ;

· Soutenir l’activité artisanale sur le lieu-dit « La Maison des Champs » ;

· Préserver les activités commerciales et de services compatibles avec l’habitat au centre-bourg et en les adaptant aux différentes générations ;

· Maintenir les activités d’extractions et préserver les lieux carriérables au Nord de la Commune à proximité de Chemilly-sur-Yonne ; 
· Maintenir et préserver le potentiel agricole, notamment en périphérie de la Commune. 

· Préserver les richesses patrimoniales :

· Poursuivre la trame écologique constituée par l’Yonne et le ru de Sinotte, les étangs et les bois communaux ;

· Privilégier les activités de loisirs compatibles avec la protection du milieu naturel sur la zone des étangs au Nord de la Commune ;
· Protéger les éléments du patrimoine bâti porteurs d’identité tels que l’Eglise ou l’échelle à saumon ;

· Assurer la végétalisation des opérations futures (lieu-dit Les Pâtures, La Ronde, Les Fontaines, …) ;

· Inciter aux démarches de performances énergétiques de construction et promouvoir les énergies renouvelables ;

· Gérer de manière optimale la ressource en eau.  

CONSIDERANT QUE ces objectifs conservent donc toute leur acuité et devraient être appréhendés par la Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois, notamment dans le cadre de la procédure de collaboration en cas de prescription d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal le cas échéant,

CONSIDERANT QUE le projet d’aménagement de l’ETAMAT constitue également un enjeu crucial en matière d’aménagement du territoire local, lequel a déjà fait l’objet de réflexions approfondies, la Commune de GURGY tenant à rappeler l’importance de privilégier des activités de loisirs sur ce site,  

Ayant entendu le rapport du Maire, le Conseil Municipal, 
DECIDE :
Article 1er : De prendre acte du parti pris d’aménagement défini par la Commune de GURGY dans la perspective du transfert de la compétence Plan Local d’Urbanisme à la Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois à intervenir au 1er janvier 2017.
Article 2 : De dire que la présente délibération sera transmise à la Communauté d’Agglomération de l’Auxerrois pour permettre de prendre en compte ces perspectives de planification territoriale, notamment à l’occasion d’un projet d’élaboration de Plan Local d’Urbanisme intercommunal le cas échéant. 
Article 3 : De préciser que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Madame le Maire ou d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Dijon dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement de la dernière des formalités de publicités susvisées. 

2) Mise à l’alignement de la parcelle AM 79 
Délibération 2016/76 Mise à l’alignement parcelle AM 79 – acquisition d’une bande de terrain appartenant à Madame et Monsieur Yannick SAFFROY 

Le plan d’alignement communal frappe d’alignement la parcelle AM 79, rue du Gué, appartenant à Madame et Monsieur Yannick SAFFROY qui viennent de l’acquérir en vue de la construction d’une maison individuelle. La partie frappée d’alignement représente la surface de 30 m². Une clôture est déjà existante et celle-ci a été implantée en retrait par rapport aux limites cadastrales, dans l’alignement de la propriété qui la précédé.

En conséquence, il y a lieu de régulariser cette emprise d’ores et déjà à usage public à l’occasion de la vente du terrain et de la construction de la maison. 

Depuis une décision du Conseil Constitutionnel en date du 22 septembre 2010, les dispositions de l’ancien article L.332-6-1, 2, e du Code de l’Urbanisme ont été déclarées anticonstitutionnelles de sorte qu’une commune ne peut plus exiger du bénéficie d’une autorisation de construire la cession gratuite de terrain dans la limite de 10 % de sa surface. Par conséquent, la commune doit désormais s’acquitter du prix de vente du terrain et des frais y afférents (les frais de notaire et de géomètre

Le prix de vente est de 6 euros du mètre carrés soit 180 euros.

Après avoir entendu les explications de Madame le Maire et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés

DECIDE l’acquisition d’une bande de terrain de 30 m² provenant de la parcelle AM 79, rue du Gué, appartenant à Madame et Monsieur Yannick SAFFROY moyennant la somme de 180 €uros.

PRECISE que les frais de géomètre et de notaire sont à la charge de la commune.

AUTORISE le Maire ou son représentant à signer l’acte authentique à intervenir, ainsi que tout document y afférent,

PRECISE que les dépenses correspondantes sont inscrites au Budget principal de l’exercice 2016.
3) Reprise dans le domaine public communal de la rue le Meunier
Madame le Maire fait part aux membres du conseil municipal que tous les terrains du lotissement « Le Meunier » sont construits et précise que le Président du Syndicat de copropriété s’interroge sur une éventuelle reprise de la voirie par la commune, après accord des co-lotis.

Madame le Maire précise que, dans le cadre du futur PLUi, la reprise de cette voirie, dans le domaine public, permettrait un débouché pour un éventuel lotissement entre celui du Meunier et de la Cannetière. 

Délibération n° 2016/077 :  Reprise dans le domaine public communal de la Rue le Meunier

Madame le Maire rappelle que par délibération n° 2010/09 en date du 25 mars 2010, la commune a donné son accord de principe pour la reprise des réseaux « éclairage public » et « assainissement » de la rue le Meunier, afin d’en assurer l’entretien. A cette époque, le conseil municipal n’a pas souhaité reprendre la voirie puisque des maisons restaient à construire et que cette dernière était en impasse. 

Madame le Maire précise que par délibération n° 2015/33 en date du 29 mai 2015, il a été décidé, au vu d’un projet de lotissement, de lancer la procédure de classement dans le domaine public de cette voie afin de donner à ce projet un débouché. 

Madame le Maire indique que lorsque la délibération a été prise en date du 29 mai 2015, un lot restait à construire. La construction a été achevée au 25 mars 2016. 

Madame le Maire informe que le syndicat de copropriété a fait parvenir un courrier en date du 3 octobre 2016 dans lequel, il précise l’éventuelle cession de la voirie et des espaces verts à la commune. Il souhaite également connaître les modalités de cette cession. Il est précisé que le principe de cession doit être voté par les copropriétaires et que cela n’a été fait à ce jour. 

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de confirmer le principe de classement dans le domaine public communal de la voirie et des espaces communs  du lotissement « Le Meunier » en précisant que cette reprise interviendra, après accord des co-lotis, et à la date d’établissement de l’état des lieux contradictoire entre les représentants de la commune et le Président du Syndicat de copropriété constatant le parfait état de la voirie (chaussée et trottoirs) ainsi que  le respect de la réglementation sur l’accessibilité.

Après avoir entendu les explications de Madame le maire et en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal,

VALIDE le principe de classement dans le domaine public communal de la voirie et des espaces communs du lotissement « Le Meunier »

DIT que cette reprise interviendra, après accord des co-lotis, et à la date d’établissement de l’état des lieux contradictoire entre les représentants de la commune et le Président du Syndicat de copropriété constatant le parfait état de la voirie (chaussée et trottoirs) ainsi que le respect de la réglementation sur l’accessibilité.

DIT qu’un courrier sera adressé au Syndicat de copropriétaires pour les informer du principe de classement dans le domaine public communal la voirie et les espaces commun du lotissement.

VIII Questions diverses :

Madame le Maire a rencontré la société Educlever, spécialiste de l’enseignement sur Internet qui propose un service en ligne dédié aux mairies pour mettre à la disposition des élèves des communes une plateforme d’accompagnement scolaire. Ce service peut être proposé aux élèves du CP jusqu’à la terminale avec des moyens de suivi pour les parents et les enfants. Le coût de ce service est de 15 € par enfant (au lieu de 29 €). Le conseil Municipal valide cette offre de service aux familles pour la réussite éducative. 
Madame Martine BARGE demande aux élus de lui communiquer leurs besoins financiers pour travailler sur l’élaboration du budget principal 2017. Elle informe également, qu’avec Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX, ils envisagent d’engager une réflexion sur le cimetière communal (reprise de concession, aménagement, etc…)

Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX indique que la commune a obtenu le 1er prix des Villes et Villages fleuris dans la catégorie 1 001 à 2 000 habitants qui récompense le travail des services techniques effectué cette année. Il précise également que le Conseil Départemental a accordé une subvention (Village de l’Yonne) d’un montant 5 775 €.

Monsieur Michel PANNETIER informe que la commune participe au trophée de l’éclairage public pour les bâtiments communaux qui sont éclairés de manière économique. Ce trophée est organisé par le SDEY et il a proposé l’espace culturel. 
Monsieur Michel PANNETIER rappelle que les travaux de renforcement électrique du passage à niveau sont réalisés et ont été entièrement financés par les propriétaires du PN 12. Monsieur PANNETIER précise que la SNCF souhaite bénéficier de ce raccordement et qu’à ce titre un courrier a été adressé à la SNCF afin que celle-ci participe au financement des travaux. Le SDEY, en charge des travaux d’extension, a également fait un courrier à la SNCF. 

Monsieur Michel PANNETIER remercie, au nom d’Amphithéâtre, la commune pour le prêt de la salle des fêtes et indique qu’une section théâtre à destination des enfants sera ouverte en septembre. Il précise que l’association Amphithéâtre a été sollicitée par Jérôme (instituteur) pour monter une pièce de théâtre avec les élèves.

Monsieur Michel PANNETIER sollicite les membres du conseil municipal afin d’avoir des retours d’articles pour le Gurgy Infos. 
L’ordre jour étant épuisé, la séance est levée à 12 h30
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